Madame………………

……………………….

………………………..


…………………………. , le 


Madame la Présidente du ………………..
…………………………


………………………

Objet : demande de reclassement.
Madame la Présidente,

Conformément à la réglementation (loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 article 81) sur le reclassement, je me dois de vous saisir par courrier, quant à une demande d’intégration directe ou un reclassement par voie de détachement. Ce même reclassement par détachement peut se faire sur n’importe quelle ville ou SIVOM selon les textes de la FPT.

En effet, suite à l’altération de mon état de santé (voir avis de la commission ………………) je suis obligée de changer d’affectation au sein même de mon cadre d'emplois ( Educateur APS 1er classe ), emploi ou corps. Aujourd’hui je ne peux plus travailler en piscine, mais je peux tout à fait remplir les fonctions d’éducateur sportif dans une ville, des écoles, dans un service des sports ou en tant que rédacteur avec la spécialité sport etc.

Il me semble qu’il y a deux possibilités, soit le détachement, soit l’intégration directe, toujours en catégorie B, ce qui me permettrait de conserver un déroulement de carrière, celle-ci étant laborieuse pour les femmes.    

Dans l’option du détachement il est bon de savoir qu’aucune limite d'âge n’est demandée, ni aucune condition tenant à l'appartenance à un corps, à un cadre d'emplois ou à une administration ne peuvent être opposées à l'agent souhaitant bénéficier d'un reclassement par détachement article 3 décret du 30 septembre 1985 pour le grade de rédacteur (décret n° 95-25 du 10 janvier 1995 portant statut particulier du cadre d'emplois des Rédacteurs Territoriaux Article 20 et 21).
De plus ma situation particulière admet que ce type de détachement puisse intervenir au sein même de la collectivité ou de l'établissement dont je relève en tant que fonctionnaire.

La seule nécessité étant d’avoir l’avis de commission administrative paritaire compétente. 

Par ailleurs je souhaite vous rappeler Madame la Présidente, que le rôle du CIG de ………………………, où nous sommes adhérents, est de nous aider quant nous sommes confrontés à de telles situations. En effet, le centre de gestion pour les fonctionnaires de catégories B et C participe au reclassement des fonctionnaires devenus inaptes à l'exercice de leurs fonctions par l'intermédiaire notamment de leurs bourses de l'emploi respectives

Je vous prie de croire, Madame la Présidente, en l’assurance de ma considération distinguée. 

Madame………………………..

PS : Avis de la ………………

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Loi n°84-53 du 26 janvier 1984
PORTANT DISPOSITIONS STATUTAIRES RELATIVES A LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

Article 84

Le reclassement peut être réalisé par intégration dans un autre grade du même cadre d'emplois, emploi ou corps dans les conditions mentionnées aux articles 81 et 82.

-------------------------------------------------------------------------------------------

Loi n°84-53 du 26 janvier 1984
PORTANT DISPOSITIONS STATUTAIRES RELATIVES A LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

Section III : Reclassement

Art. 81.- Les fonctionnaires territoriaux reconnus, par suite d'altération de leur état physique, inaptes à l'exercice de leurs fonctions peuvent être reclassés dans un autre cadre d'emplois, emploi ou corps s'ils ont été déclarés en mesure de remplir les fonctions correspondantes. 

Le reclassement est subordonné à la présentation d'une demande par l'intéressé.

------------------------------------------------------------

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
PORTANT DISPOSITIONS STATUTAIRES RELATIVES A LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

Article 82

En vue de permettre ce reclassement, l'accès à des cadres d'emplois, emplois ou corps d'un niveau supérieur, équivalent ou inférieur est ouvert aux intéressés, quelle que soit la position dans laquelle ils se trouvent, selon les modalités retenues par les statuts particuliers de ces cadres d'emplois, emplois ou corps, en exécution des articles 36, 38 et 39 et nonobstant les limites d'âge supérieures, s'il remplissent les conditions d'ancienneté fixées par ces statuts. 

Lorsque le concours ou le mode de recrutement donne accès à un cadre d'emplois, emploi ou corps de niveau hiérarchique inférieur, le classement dans le nouveau cadre d'emplois, emploi ou corps des agents mentionnés à l'article 81 sera effectué au premier grade du nouveau cadre d'emplois, emploi ou corps compte tenu des services qu'ils ont accomplis dans leur cadre d'emplois, emploi ou corps d'origine, sur la base de l'avancement dont ils auraient bénéficié s'ils avaient accompli ces services dans leur nouveau cadre d'emplois, emploi ou corps. 

Les services dont la prise en compte a été autorisée en exécution de l'alinéa précédent sont assimilés à des services effectifs dans le cadre d'emplois, emploi ou corps d'accueil.

-----------------------------------------------------------

Article 3 décret du 30 septembre 1985

Art. 3.- Le fonctionnaire territorial qui a présenté une demande de détachement dans un emploi d'un autre corps ou cadre d'emplois est détaché dans ce corps ou cadre d'emplois après avis des commissions administratives paritaires compétentes; 

Les dispositions statutaires qui subordonnent ce détachement à l'appartenance à certains corps ou cadres d'emplois ou à certaines administrations, de même que celles qui fixent des limites d'âge supérieures en matière de détachement ne peuvent être opposées à l'interessé. 

Le détachement peut intervenir dans un emploi de la collectivité ou de l'établissement dont relève le fonctionnaire. 

Le fonctionnaire détaché dans un corps ou cadre d'emplois de niveau hiérarchique inférieur, qui ne peut être classé à un échelon d'un grade de ce corps ou cadre d'emplois doté d'un indice égal ou immédiatement supérieur à celui qu'il détient dans son corps ou cadre d'emplois d'origine, est classé à l'échelon terminal du grade le plus élevé du corps d'accueil et conserve à titre personnel l'indice détenu dans son corps ou cadre d'emplois d'origine.

-----------------------------------------------------------------------------------------

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
PORTANT DISPOSITIONS STATUTAIRES RELATIVES A LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

Art. 23.- Les centres de gestion assurent pour leurs fonctionnaires, y compris ceux qui sont mentionnés à l'article 97, et pour l'ensemble des fonctionnaires des collectivités et établissements affiliés, le fonctionnement des commissions administratives paritaires et des conseils de discipline dans les cas et conditions prévus à l'article 28. Toutefois, les collectivités et établissements volontairement affiliés peuvent se réserver à la date de leur affiliation d'assurer eux-mêmes le fonctionnement de ces commissions et conseils. 

Les centres de gestion organisent pour leurs fonctionnaires de catégorie C, y compris ceux qui sont mentionnés à l'article 97, et pour les fonctionnaires de même catégorie des collectivités et établissements affiliés, les concours prévus à l'article 44 ; ils organisent également les examens professionnels prévus aux articles 39 et 79 et sont chargés de la publicité des tableaux d'avancement établis en application de l'article 79. Ils établissent les listes d'aptitude prévues au dernier alinéa de l'article 39. Lorsque les statuts particuliers des cadres d'emplois le prévoient, ils organisent pour les mêmes fonctionnaires des collectivités et établissements affiliés les concours et examens professionnels de catégories A et B. Toutefois, les statuts particuliers peuvent prévoir qu'ils sont chargés, auprès de l'ensemble des collectivités et établissements, affiliés ou non, de l'organisation des concours et examens. 

Ils sont chargés auprès de l'ensemble des collectivités et établissements, affiliés ou non, de la publicité des créations et vacances d'emplois de catégorie C, de celles de catégories A et B pour les concours qu'ils organisent ainsi que, pour toutes les catégories, de la publicité des listes d'aptitude établies en application des articles 39 et 44. A peine de nullité des nominations, ces créations et vacances d'emplois doivent être préalablement communiquées au centre de gestion compétent. 

Les centres de gestion assurent la prise en charge, dans les conditions fixées aux articles 97 et 97 bis, des fonctionnaires de catégories B et C momentanément privés d'emploi et procèdent, selon les modalités prévues aux articles 81 à 86, au reclassement des fonctionnaires de ces catégories devenus inaptes à l'exercice de leurs fonctions. 

Chaque centre assure la gestion de ses personnels, y compris ceux qui sont mentionnés à l'article 97.

------------------------------------------------------------------------------------------------------

Décret n° 95-25 du 10 janvier 1995
 

   
Décret portant statut particulier du cadre d'emplois des Rédacteurs Territoriaux
DISPOSITIONS DIVERSES.
 

 

	Article 20 


 
Les fonctionnaires de catégorie B peuvent être détachés dans le cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux. 

Le détachement intervient dans les conditions de grade, d'échelon et d'ancienneté prévues par l'Article 21 ci-après. 



 

	Article 21 


 
Le détachement dans le cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux intervient : 

1° Pour les fonctionnaires titulaires d'un grade ou d'un emploi dont l'indice brut terminal est au moins égal à 612, dans le grade de rédacteur-chef s'ils ont atteint un échelon dont l'indice brut est au moins égal à 425 ; 

2° Pour les fonctionnaires titulaires d'un grade ou d'un emploi dont l'indice brut terminal est au moins égal à 579, dans le grade de rédacteur principal s'ils ont atteint un échelon dont l'indice brut est au moins égal à 384 ; 

3° Pour les autres fonctionnaires, dans le grade de rédacteur. 

Le détachement intervient à l'échelon du grade comportant un indice égal ou immédiatement supérieur à celui dont bénéficie le fonctionnaire dans son grade ou son emploi d'origine. Le fonctionnaire conserve à cette occasion, dans la limite de la durée maximale de services exigée pour l'accès à l'échelon supérieur de son nouveau grade, l'ancienneté d'échelon acquise dans son précédent grade, lorsque le détachement ne lui procure pas un avantage supérieur à celui qui aurait résulté d'un avancement dans son corps, cadre d'emplois ou emploi d'origine. 



 

	Article 22 


 
Les fonctionnaires détachés dans le présent cadre d'emplois concourent pour l'avancement de grade et d'échelon avec l'ensemble des fonctionnaires territoriaux de ce cadre d'emplois s'ils justifient dans leur ancien corps, cadre d'emplois ou emploi, d'une durée de services au moins équivalente à celle qui est exigée des fonctionnaires territoriaux pour parvenir au grade et à l'échelon qui leur est attribué dans leur emploi de détachement. 



 

	Article 23 


 
Les fonctionnaires détachés dans le cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux peuvent, sur leur demande, y être intégrés lorsqu'ils y ont été détachés depuis deux ans au moins. 

L'intégration est prononcée par l'autorité territoriale dans le grade, l'échelon, et avec l'ancienneté dans l'échelon détenue par le fonctionnaire dans l'emploi de détachement au jour où elle intervient. 

Lorsqu'ils sont intégrés, ces fonctionnaires sont réputés détenir dans le cadre d'emplois l'ancienneté exigée pour parvenir à l'échelon auquel ils ont été classés. 

